
LE FIGARO  mardi 26 janvier 2021

ticulièrement agressif, Isabelle
Guyomarch, fondatrice de la société
de cosmétiques Ozalys, a décidé
d’employer les grands moyens. Il y
a trois ans, elle a installé un nouvel
atelier de reconditionnement et de
préparation des commandes, dans
son usine de parfums et de produits
cosmétiques, CCI Productions (250
salariés). Les personnes malades ou
en convalescence peuvent y tra-
vailler, à leur rythme. « Ici, c’est le
travail qui s’adapte au salarié et non
l’inverse, explique Isabelle Guyo-
march, auteur de Combattante (Édi-
tions du Cherche-Midi, 2019), récit
de sa propre expérience. Les salariés
choisissent leurs horaires en fonction
de leurs possibilités. II y a ni cadence
ni chef. En cas d’absence, d’autres se
portent volontaires pour les rempla-
cer temporairement. » 
Depuis qu’il a été créé, son atelier
ne désemplit pas, accueillant des
malades comme des aidants. Réduit
au départ à un « centre de coûts »,
l’atelier a, depuis, fait ses preuves.
« Aujourd’hui, poursuit Isabelle
Guyomarch, les salariés n’ont plus
peur d’annoncer leur maladie et les
managers réagissent mieux. On a
réussi à réinsérer des personnes dont
on disait qu’elles ne reprendraient
pas leur travail. » L’absentéisme a
baissé et les cotisations prévoyance
avec… ■

CATHERINE ABOU EL KHAIR

dans l’emploi ou le recrutement doit
s’accompagner d’aménagements de
l’environnement de travail, des
horaires ou du contenu du poste.
«  L’obligation d’aménagement raison-
nable, qui s’impose à l’employeur, ne
sera pas considérée comme un traite-
ment de faveur, mais comme une
nécessité, si le référent handicap prend
soin de bien l’expliquer à l’équipe »,
précise Guy Tisserant.

aSE FAIRE ÉPAULER
Les 98 Cap emploi accompagnent les
entreprises qui veulent recruter des
travailleurs handicapés ou les main-
tenir en emploi. Quant à l’Agefiph,
elle finance des aides à l’embauche,
des formations, des aménagements
de poste… Depuis 2017, Fleuron
d’Anjou collabore ainsi avec Cap
emploi. L’objectif de cette coopérati-
ve horticole est double : ne plus avoir
à payer la contribution à l’Agefiph
dont s’acquittent les employeurs
n’atteignant pas le taux légal de 6 % ;
et introduire de la diversité dans ses
effectifs de 155 salariés. « Cap emploi
présélectionne des candidats pour nous
et Pôle emploi valide, grâce à la mé-
thode de recrutement par simulation,
leurs aptitudes au métier de prépara-
teur de commande », explique Yann
Le Gall, chef d’unité de la plateforme
horticole. Par ailleurs, certains béné-
ficient du dispositif d’emploi accom-
pagné, financé entre autres par l’Age-
fiph et qui leur assure un suivi par un
coach. « Notre taux d’emploi a bondi
de 1,37  % à 8,75 %, ajoute Yann
Le Gall. Cela n’a pas impacté notre
productivité, qui a grimpé de 13,5 %
ces deux dernières années. L’attention
apportée à l’intégration de ces salariés,
encadrés par un binôme, a renforcé les
échanges au sein de l’équipe. »

FRANCK SEURET

net TH Conseil. Chaque année, dans le
seul secteur privé, au moins 160 000
personnes sont reconnues inaptes à
leur poste. Soit un peu moins de 1 %
des salariés, a évalué un rapport de
l’Inspection générale des affaires
sociales (Igas) en 2017.

aSENSIBILISER ET FORMER
La population en situation de handi-
cap est très diverse, de l’ouvrière
quinquagénaire souffrant d’une lom-
balgie au cadre aveugle en passant par
le jeune non diplômé atteint de trou-
bles psychiques. «  Il faut sensibiliser
les managers et les acteurs des res-
sources humaines à la diversité de ces
situations  », insiste Guy Tisserant. La
formation du collectif de travail est
également importante. Une associa-
tion spécialisée a répondu aux ques-
tions des salariés de Kumulus Vape
sur la surdité et les a initiés à la langue
des signes. 

aNOMMER UN RÉFÉRENT
« Un des facteurs clés de succès, c’est
de mandater une personne pour porter
la politique du handicap », souligne
Guy Tisserant. Depuis fin 2018, la
désignation d’un référent handicap
est d’ailleurs obligatoire dans toute
entreprise d’au moins 250 salariés.
Chez Air Austral, compagnie aérienne
de 900 salariés, une ex-hôtesse de
l’air qu’une maladie invalidante a
contrainte à se reconvertir assure
cette mission. «  La création de son
poste a permis de limiter les cas
d’inaptitude se soldant par un licencie-
ment, explique Magali Maingard, res-
ponsable du service santé et sécurité
au travail. Il est essentiel de repérer le
plus en amont possible les signaux
d’alerte pour avoir le temps de mettre
en œuvre une réponse adaptée, en
interne.  » Si nécessaire, le maintien

Finalement, tout s’est bien pas-
sé. « On s’est beaucoup inquiété
pour rien. » Avec le recul, Vin-

cent Baudoin, directeur de la com-
munication associé de Kumulus Vape,
s’étonnerait presque des interroga-
tions suscitées en 2018 par la perspec-
tive de recruter un salarié en situation
de handicap. Un candidat sourd,
Jérôme Périot, avait postulé comme
préparateur de commandes chez ce
distributeur de cigarettes électroni-
ques. Deux ans plus tard, ses compé-
tences lui ont valu d’être promu
coresponsable logistique. L’entrepri-
se, qui emploie une cinquantaine de
salariés, a recruté trois autres prépa-
rateurs sourds. « La surdité de Jérôme
nous a poussés à formaliser le process
de préparation des commandes, se
félicite Vincent Baudoin. Et c’est pro-
fitable, puisque cela limite les pertes de
temps pour tous. »
Selon le baromètre Ifop sur la percep-
tion de l’emploi des personnes en
situation de handicap de novembre
2020, entre 60 % et 70 % des respon-
sables RH estiment qu’embaucher des
handicapés est difficile. Alors que les
entreprises sont tenues d’en compter
au moins 6 % dans leurs effectifs, ce
taux stagne à 3,5  %, selon le ministère
du Travail. Et, sur les quelque
2,7 millions de personnes reconnues
comme handicapées par l’adminis-
tration, près de 500 000 - soit 8,2 %
des demandeurs d’emploi - poin-
taient à Pôle emploi en juin 2020,
selon l’Association de gestion du
fonds pour l’insertion professionnelle
des personnes handicapées (Agefiph).
« Quelques bonnes pratiques font
pourtant consensus pour faciliter le
recrutement de travailleurs handicapés
ou favoriser le maintien dans l’emploi
des salariés qui le deviennent  », pointe
Guy Tisserant, cofondateur du cabi-

Ils s’adaptent aux salariés handicapés
AGIR Les employeurs bénéficient de dispositifs particuliers. 

Un gant bionique pour réduire les efforts
TECH L’innovation a été développée par le suédois Bioservo et le groupe Eiffage.

De retour au bureau après une si longue absence…
SOCIAL En France, près de 10 millions d’actifs souffrent de maladies chroniques susceptibles de compliquer leur vie        professionnelle.

L’Ironhand permet de réduire les efforts pour un grand nombre de tâches répétitives.

ces TMS touchent la main et le poi-
gnet. Suivent l’épaule (37 %) et le 
coude (21 %).
À l’échelle européenne, trois person-
nes sur cinq se plaindraient de maux 
de dos et de douleurs musculaires 
dans les membres supérieurs, selon 
les données recueillies par l’Agence 
européenne pour la sécurité et la san-
té au travail (EU-OSHA). L’âge est un
critère essentiel dans la réception de 
ces plaintes : 51 % des salariés de 
55 ans et plus se plaignent de maux de
dos, contre 32 % pour les moins de 
25 ans. L’Agence européenne pointe 
aussi le coût économique en citant 
une étude de l’Allemagne pour 
l’année 2016 : les TMS ont entraîné 
une perte de production de l’ordre de
17,2 milliards d’euros, et une perte de
productivité supérieure à 30 milliards
d’euros.
Paradoxe : alors que la technologie 
progresse sans arrêt, les TMS aussi. 
« Avant tout, répond Erick Lemon-
nier, aucun secteur industriel 
n’échappe à cette vague. Par rapport à
quelques décennies en arrière, une 
diversité accrue de tâches est proposée
aux opérateurs. Cette polyvalence 
pourrait expliquer l’augmentation des 
TMS. » Il relève aussi la reconnais-
sance plus large de maladies profes-
sionnelles. Eiffage a d’ailleurs été 
choisi comme partenaire officiel de la
campagne de prévention lancée par 
l’EU-OSHA.  ■ F. M.

riat a été conclu avec Loxam, société
de la location d’équipements indus-
triels. Le tarif de location journaliè-
re, autour de 25 euros, est très 
accessible.

Progression des TMS
Le développement de l’Ironhand 
intervient alors que les troubles 
musculo-squelettiques (TMS) sont 
un problème majeur de santé publi-
que. En France, 87 % des maladies 
professionnelles concernent direc-
tement des TMS. Le nombre de cas 
augmente de 10 à 15 % chaque année
depuis vingt ans. Environ 40 % de 

von Holst- et d’un professeur de 
mécatronique - Jan Wikander. C’est 
toujours avec la PME suédoise qu’Eif-
fage planche désormais sur un bras 
robotisé, l’Ironarm.
Deux ans ont été nécessaires pour 
finaliser l’Ironhand, entre 2017 
et 2019. L’année 2020 aurait dû 
accélérer sa mise sur le marché mais 
la pandémie en a décidé autrement. 
En théorie, il s’adresse à tous types 
d’entreprises, aussi bien les grands 
groupes que les PME, voire les arti-
sans. Mais son prix de plusieurs mil-
liers d’euros peut constituer un 
frein. Pour y remédier, un partena-

G énéralement, la conception
d’outils liés au handicap reste
cantonnée à cet univers. Avec

le gant bionique Ironhand qu’ils ont 
développé conjointement, le groupe 
français de construction Eiffage et 
l’entreprise suédoise Bioservo ont fait
le chemin inverse : un équipement, 
médical à l’origine, entre dans la 
sphère des travailleurs valides. Ce 
gant permet de réduire les efforts 
pour un grand nombre de tâches 
répétitives. Des capteurs situés au 
bout des doigts envoient en temps 
réel des informations au servomoteur
qui lui-même fait fonctionner des 
muscles et des tendons artificiels.
« Pendant la phase de développement, 
nous l’avons testé sur environ 25 pos-
tes  : maçon, coffreur, soudeur, électri-
cien..., explique Erick Lemonnier, 
directeur de la prévention et de la 
sécurité d’Eiffage infrastructures. En 
fonction des postes de travail, l’inten-
sité de la réduction des efforts varie de 
25 à 87 % pour l’opérateur. »
Afin d’effectuer les réglages du gant 
et de mesurer les gains liés à son utili-
sation, une application est en cours 
de développement sur smartphone. 
Plus que les chiffres, le meilleur 
encouragement est encore le sourire 
des travailleurs qui l’utilise, poursuit 
Erick Lemonnier, et leurs mots : « Ça 
fait du bien là où ça fait mal. » 
Bioservo a été créée en 2006 à l’ini-
tiative d’un neurochirurgien - Hans 
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Un fauteuil ergonomique,
une table de taille

suffisante et un bon
éclairage sont nécessaires

pour réussir son
 passage au télétravail.
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